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Grâce aux entreprises nationales

Campagne 
présidentielle
sous le signe 
de la guerre 
en Ukraine
Par Mohamed Habili

A l'heure où ces lignes
sont écrites, Donald
Trump n'a pas encore

comparu devant la cour de
New York, où il est censé se
rendre pour se voir signifier
son inculpation dans la désor-
mais célèbre affaire de
Manhattan. On ignore donc si
tout s'est passé comme
prévu, s'il a été inculpé derriè-
re des portes closes, puis
relâché, comme cela est habi-
tuel en pareil cas, ou s'il a été
jeté en pâture aux médias
menotté, ce qui en dirait long
sur la suite des événements,
et en particulier pour ce qui a
trait à la prochaine présiden-
tielle. Cela dit, le scénario le
plus probable est que tout a
dû se  passer comme prévu,
c'est-à-dire de la façon la
moins pénible pour lui.
Supposons donc que bien
qu'inculpé, il ait conservé le
droit de poursuivre sa cam-
pagne pour la présidentielle,
un peu comme si de rien
n'était. Supposons plus enco-
re, qu'il remporte les primaires
de son camp, et qu'à ce titre,
il en devienne le candidat offi-
ciel, ce qu'il n'est pas encore,
bien qu'il soit le républicain le
mieux placé dans cette
optique. Dans ce cas de figu-
re, il le deviendrait même si au
départ cela n'allait pas de soi. 

Suite en page 3

Lancement d’une campagne nationale sur les dangers d’internet
«Ensemble pour protéger nos enfants»
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Marché pétrolier

Le ministre de l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab, a indiqué, à l'issue des travaux 
de la 48e réunion du Comité ministériel conjoint de suivi (JMMC) de l'Opep, que malgré des

signaux positifs en provenance de Chine, les conditions du marché pétrolier appellent 
à la prudence, surtout que le marché est largement approvisionné et les stocks élevés, 

indique un communiqué du ministère. Page 2
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bijouterie arrêtés, 
le butin récupéré
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Mohamed Arkab 
appelle à la prudence

Marché pétrolier 
Mercredi 5 avril 2023

Par Meriem Benchaouia 

«M
algré des
signaux posi-
tifs en prove-
nance de

Chine, les conditions du marché
appellent à la prudence. Les
incertitudes autour de la crois-
sance économique mondiale
pourraient conduire à un ralentis-
sement de la demande de pétro-
le. Le marché pétrolier est large-
ment approvisionné alors que les
stocks commerciaux sont reve-
nus à leur plus haut niveau
depuis deux ans», a souligné le
ministre, cité dans le communi-
qué. Cette réunion, tenue en
visioconférence, a été consacrée
à l'examen des conditions et les
perspectives d'évolution à court
terme du marché mondial du
pétrole ainsi que le respect des
engagements volontaires de
limitation de la production des
pays de la Déclaration de coopé-
ration pour les mois de janvier et
février 2023. Se basant sur «les
données mensuelles qui nous
ont été présentées, nous avons
relevé avec satisfaction que les
pays membres de l'Opep+ ont
parfaitement respecté leur niveau
de production requis, et ce,
conformément à la décision prise
le 5 octobre 2022 de réduire
notre offre globale de 2 Mbj, et
nous avons également discuté
des développements récents
observés sur le marché pétrolier
international et ses perspectives
d'évolution à court terme», a pré-
cisé le ministre. Le ministre a
également noté qu'«au terme de
nos discussions, certains pays
membres de l'Opep et non
membres de l'Opep dans la

Déclaration de coopération, ont
décidé, de manière préventive et
afin d'assurer la stabilité du mar-
ché pétrolier, de procéder à une
réduction volontaire de leur pro-
duction qui s'ajoute à celle
convenue lors de la 33e réunion
ministérielle Opep et non-Opep
du 5 octobre 2022». Ainsi, entre
mai et décembre 2023, l'Algérie
réduira volontairement sa pro-
duction d'un volume supplémen-
taire de 48 000 b/j, a-t-il dit. A l'is-
sue de la réunion, le JMMC a
décidé de se réunir le 4 juin pro-
chain pour examiner le respect
des engagements de baisse de
la production des pays de
l'Opep+ et pour évaluer la situa-
tion du marché pétrolier interna-
tional. 

Le Brent à plus 
de 85 dollars 

Les prix du pétrole montaient
légèrement hier, les cours repre-
nant leur souffle au lendemain
de gains conséquents après la
décision de certains membres
de l'Opep+ de réduire leur pro-
duction. Hier, dans la matinée, le
baril de Brent de la mer du Nord
pour livraison en juin prenait 
0,42 % à 85,29 dollars. Son équi-
valent américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI), pour
livraison en mai, gagnait 0,53 %
à 80,85 dollars. Huit membres de
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole et leurs alliés
(Opep+), dont l'Algérie, ont déci-
dé dimanche de réduire leur pro-
duction de pétrole dès mai, et

jusqu'à la fin de l'année. La
Russie a quant à elle prolongé
sa coupe de production égale-
ment jusqu'à fin 2023. L'Opep+
a reconnu ces initiatives lundi,
lors d'une réunion technique
tenue par visioconférence, quali-
fiant cette mesure de «précau-
tion visant à soutenir la stabilité
du marché pétrolier». Au total, le
marché pourrait être amputé
d'environ 1,66 million de barils
par jour (bpj) comparé au niveau
actuel. En février, les treize pays
de l'Opep ont pompé 28,92 mil-
lions de barils par jour, selon les
chiffres de l'alliance, et S&P
Global Platts estimait à 42,67 mil-
lions de bpj la production totale
du groupe élargi de l'Opep+. 

M. B.

 Le ministre de l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab, a indiqué, à l'issue des travaux de
la 48e réunion du Comité ministériel conjoint de suivi (JMMC) de l'Opep, que malgré des
signaux positifs en provenance de Chine, les conditions du marché pétrolier appellent à la
prudence, surtout que le marché est largement approvisionné et les stocks élevés, indique

un communiqué du ministère. 
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Les entreprises industrielles
activant dans le domaine de

l’industrie électrique ont contri-
bué à l’augmentation de la pro-
duction locale et à réduire les
importations de 30 %. C’est ce
qu’a affirmé, hier, le ministre de
l’Industrie et de la Production
pharmaceutique, Ali Aoun, qui
s’exprimait lors des travaux
d’une conférence organisée
sous le thème «L’intégration
nationale au cœur de la stratégie
de Sonelgaz». Selon le ministre,
les entreprises de ce segment
d’activité avaient contribué au
lancement de l’exportation de
quelques produits électriques

locaux vers plusieurs pays,
majoritairement africains. Il a
ainsi appelé les acteurs de ce
secteur à améliorer leurs capaci-
tés de production et à promou-
voir l’intégration nationale pour
ouvrir des «perspectives promet-
teuses».

Ali Aoun a fait savoir que son
département avait pris une batte-
rie de mesures visant la concréti-
sation de cette stratégie à travers
une feuille de route pour l’organi-
sation de la filière de l’industrie
électrique. Cette feuille de route,
a ajouté le ministre, prévoit
notamment la mise en place
d’une commission stratégique

de la filière, outre la création d’un
cluster national de l’industrie
électrique. Le ministre de
l’Industrie et de la Production
pharmaceutique a expliqué, par
ailleurs, qu’une opération a été
lancée pour l’élaboration des cri-
tères et des fiches techniques
visant la préservation du produit
national, outre l’octroi de l’agré-
ment aux laboratoires spéciali-
sés dans le contrôle de confor-
mité et de qualité du produit
importé et local. Cette stratégie
couvre également le volet sou-
tien à la sous-traitance, à la
faveur de la mise en place de
facilitations pour appuyer les

entreprises de sous-traitance et
l’élargissement de leurs activités,
en vue d’encourager la produc-
tion locale, réduire la facture
d’importation, organiser et parti-
ciper aux différentes manifesta-
tions scientifiques et écono-
miques aux niveaux national,
africain et international. Sur un
autre plan, Ali Aoun a salué les
efforts consentis par les services
de son département ministériel,
sanctionnés par la signature
d’une convention-cadre ayant
permis la signature d’une
convention de partenariat entre
les bourses de sous-traitance et
le Groupe Sonelgaz.  Massi S.

Grâce aux entreprises nationales

Les importations en baisse 
dans l'industrie électrique 

Tribunal de Sidi M'hamed
7 ans de prison
ferme contre
l'ancien ministre
Abdelmalek
Boudiaf  LE PÔLE pénal
économique et financier du
tribunal de Sidi M’hamed
(Alger) a condamné, hier,
l’ancien ministre Abdelmalek
Boudiaf à une peine de sept
ans de prison ferme, assortie
d’une amende de 4 millions
DA. Abdelmalek Boudiaf est
poursuivi pour enrichissement
illicite, blanchiment d’argent et
recel dans le cadre d’un
groupe criminel, outre l’octroi
d’avantages injustifiés lors de
la conclusion de contrats et
de marchés. Le fils
d’Abdelmalek Boudiaf a
également été condamné à 4
ans de prison ferme, tandis
que sa fille a écopé de 18
mois de prison avec sursis.
L’épouse de l’accusé principal
a, quant à elle, été acquittée.
La même instance a prononcé
également une peine de 18
mois de prison ferme contre
l’ancien directeur général par
intérim de la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH),
M’hamed Ayad. Des peines
allant de l’acquittement à 4
ans de prison ferme ont été
prononcées à l’encontre des
autres accusés dans cette
affaire. Y. N.

Agriculture
L’ONAB annonce
une baisse des

prix des aliments
de bétail au profit

des éleveurs 
L’OFFICE national des ali-
ments de bétail (ONAB) a
annoncé, hier dans un com-
muniqué, une baisse des prix
des aliments de bétail au
niveau des unités d’aliments
de bétail relevant de ses
groupes régionaux au niveau
national. «L’ONAB informe
tous les éleveurs de la baisse
des prix des aliments de bétail
au niveau des 23 unités rele-
vant de ses groupes régionaux
à travers le territoire national
(Est, Ouest et Centre)», a pré-
cisé le communiqué. Les prix
des aliments de volaille desti-
née à la consommation sont
établis à partir de 7 860
DA/quintal, les prix des ali-
ments de volaille en phase de
croissance à partir de 6 860
DA/quintal et ceux des ali-
ments en fin de croissance à
partir de 6 390/quintal. Le prix
des aliments de poules pon-
deuses est fixé à 5 340
DA/quintal, selon la même
source. Le prix des aliments
d’engraissement des veaux
est à partir de 5 250 DA/quin-
tal, alors que les prix des
vaches laitières sont établis à
partir de 4 710 DA/quintal, et
le prix d’engraissement des
agneaux est fixé à partir de 
3 280 DA/quintal. 

Khaled N.
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Lancement d'une campagne
nationale sur les dangers d'internet 

«Ensemble pour protéger nos enfants»

Par Thinhinane Khouchi 

U
n internaute sur trois
dans le monde est un
enfant et malheureu-
sement trop peu de

mesures sont prises pour les
protéger des dangers du monde
numérique et augmenter leur
accès à un contenu en ligne sûr.
Chaque jour, des enfants  et des
adolescents sont victimes de
cybercriminalité. Ils sont victimes
d'Intimidation, de chantage, de
harcèlement et détournement de
mineurs. 

Des affaires de cybercrimina-
lité visant des enfants sont nom-
breuses et complexes, selon les
services de la Gendarmerie
nationale. 

Afin de sensibiliser  les
parents des dangers d'internet et
de la Toile, la Direction générale
de la Sûreté nationale (DGSN),
en coordination avec le
C o m m a n d e m e n t d e l a
Gendarmerie nationale, a lancé,
hier, une campagne nationale
conjointe de sensibilisation aux
dangers de la mauvaise utilisa-
tion d'internet par les enfants, a
indiqué un communiqué de la
DGSN. 

Cette campagne de sensibili-
sation, organisée sous le slogan
«Ensemble pour protéger nos
enfants», entre dans le cadre de
la coordination opérationnelle
entre la Direction générale de la
S û r e t é n a t i o n a l e e t l e
C o m m a n d e m e n t d e l a
Gendarmerie nationale, a préci-
sé le communiqué. 

La campagne prévoit «des
activités sur le terrain à travers
les 58 wilayas, visant essentielle-
ment à sensibiliser les parents
aux dangers de la mauvaise utili-
sation d'internet et des réseaux
sociaux par les enfants», selon la

même source qui souligne que
les services de sécurité «ont
enregistré plusieurs affaires où
des mineurs ont été exploités et
entraînés dans la délinquance via
internet». 

Les médias nationaux publics
et privés et les établissements
d'enseignement seront associés
à cette campagne de sensibilisa-
tion, a indiqué le communiqué.
La cheffe de la cellule de com-
munication et de relations
publiques à la Sûreté de wilaya
d'Alger, le commissaire de police
Amel Hachemi, a expliqué sur
les ondes de la Radio nationale
que  cette campagne de sensibi-
lisation sera organisée  dès la
reprise des classes au niveau

des différents établissements
éducatifs du pays. 

Par ailleurs, le commandant
Farid Deramchia, spécialiste de
l a c y b e r c r i m i n a l i t é a u
C o m m a n d e m e n t d e l a
Gendarmerie nationale, avait
signalé, début de l'année en
cours, une augmentation
constante des affaires de cyber-
criminalité en Algérie, notam-
ment liées aux enfants. 

En effet, dans une déclaration
à la radio, l'intervenant avait indi-
qué que «500 affaires liées à la
cybercriminalité ont été traitées
en Algérie depuis le début de
l'année en cours, soit en 45 jours
seulement».  Intimidation, chan-
tage, harcèlement, détourne-

ment de mineurs ou encore
usurpation d'identité, sont autant
de crimes commis sur la Toile.
«La cybercriminalité est passée
de 2 838 affaires  en 2021 à 4
600 affaires en 2022 et 500
affaires depuis le début de l'an-
née en cours». 

Deramchia a indiqué que
«des enfants sont aussi victimes
de cybercriminels. Il est donc
nécessaire pour les parents de
contrôler ce que font leurs
e n f a n t s s u r l e s r é s e a u x
sociaux», a-t-il indiqué, ajoutant
que «200 affaires de cybercrimi-
nalité visant des enfants ont été
traitées en 2021 et 193 affaires
en 2022».

T. K. 

 Afin de surveiller la navigation des enfants et faire prendre conscience aux parents des dangers
de la mauvaise utilisation d'internet et des réseaux sociaux par les enfants, la Direction générale de
la Sûreté nationale (DGSN), en coordination avec le Commandement de la Gendarmerie nationale,

a lancé, hier, une campagne nationale conjointe de sensibilisation.
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U n programme de planta-
tion de l'arganier a été
lancé récemment à tra-

vers plusieurs espaces dans la
wilaya de Béchar, a-t-on appris,
hier, auprès de la Conservation
des forêts (CF).

Cette opération s'inscrit au
titre de la concrétisation du pro-
gramme national de développe-
ment de l'arganier et du disposi-
tif expérimental de la pépinière
du secteur qui compte 500
plants d'arganier mis en terre en
2021, parfaitement adaptés au
climat de cette région du sud-
ouest du pays (chaud en été et

froid en hiver), dont des résultats
«positifs» ont été enregistrés par
cette espèce végétale d'un inté-
rêt forestier, écologique et éco-
nomique, a déclaré à l'APS la
chargée de la communication à
la conservation, Bencherif
Khadija. Au titre de ce program-
me, il a été procédé à la planta-
tion de 160 arbustes d'arganier
au niveau du parc environne-
mental de la commune de
Kenadza (18 km au sud de
Béchar), dans des espaces verts
de l'université «Tahri-Mohamed»
de Béchar et à travers la commu-
ne de Lahmar (35 km au nord de

Béchar), avec recours au systè-
me d'irrigation innovant du water
box, a-t-elle expliqué

Ce système innovant, utilisé
pour la première fois dans cette
opération, peut ainsi fournir de
l'eau aux arbustes tout au long
de l'année, en particulier pen-
dant la première année qui est
cruciale pour la survie de cette
variété végétale, a fait savoir la
même responsable.

«Nous prévoyons, à l'avenir, la
généralisation de la filière arga-
nier, à travers les différents péri-
mètres agricoles de la wilaya,
dans le cadre du programme

national de développement de la
culture d'arganier, et ce, en par-
tenariat avec le secteur de
l'Agriculture, compte tenu de ses
avantages socio-économiques»,
a ajouté la même source.

Il est à rappeler que des
orientations ont été données au
cours de la réunion du Conseil
des ministres du 30 janvier 2022,
pour le développement de la
production de l'arganier dans les
zones sud-ouest et les Hauts-
Plateaux ouest, et la création
d'un centre national pour le
développement de sa culture.

Ghanem Soufi 

Béchar 

Lancement d'un programme
de plantation de l'arganier 

Campagne 
présidentielle 

sous le signe de la 
guerre en Ukraine

Suite de la page une

C e qui veut dire que
déjà son statut de per-
sécuté politique, qu'il

est déjà  aux yeux des républi-
cains, a été conforté par les
poursuites judiciaires enga-
gées contre lui par un procu-
reur démocrate d'une ville et
d'un Etat démocrates. On pou-
vait encore, il y a quelques
jours, s'interroger sur ses
chances de remporter l'investi-
ture républicaine. Cette ques-
tion ne se pose plus. Il faudrait
pour qu'elle se pose à nouveau
que sa candidature cesse d'al-
ler  de soi. C'est d'ailleurs à cela
qu'il faut s'attendre dans la
suite des événements, les
démocrates ne lui faisant pas
un procès pour qu'il améliore
ses chances de gagner la pré-
sidentielle mais pour qu'il la
perde à coup sûr. Mais suppo-
sons que sa candidature aille
jusqu'au bout. Les électeurs
auront alors à choisir entre le
candidat d'un camp ayant ins-
trumentalisé la Justice et un
autre qui est victime de cette
instrumentalisation. Pas difficile
dans ces conditions de deviner
de quel côté ils pencheront
dans leur majorité. Or il y a plus
en faveur de Donald Trump. Il
y aura le contexte dans lequel
se déroulera la présidentielle,
selon toute vraisemblance
encore fortement marqué par
la guerre en Ukraine. On aura
d'un côté un président décidé
à continuer la guerre, à plus
forte raison si elle n'est pas
encore gagnée contre la
Russie, et un autre disant que
lui président elle prendra fin en
24 heures. Là aussi l'avantage
ira à Trump non pas à Biden,
pour autant que ce soit ce der-
nier et pas un autre démocrate
son rival, ce qui d'ailleurs a
tout l'air d'être une évidence.
L'un des principaux arguments
dont Trump s'était servi contre
Hillary Clinton lors de la prési-
dentielle de 2016, c'était le fait
qu'elle ait approuvé la guerre
en Irak en 2003. On peut
même remonter plus loin, jus-
qu'à à la primaire démocrate
de 2008, remportée par
Barack Obama  face à la
même Hillary Clinton, là aussi
desservie pour son attitude
favorable à l'invasion de l'Irak.
Si quelqu'un  devait être la pre-
mière femme à accéder à  la
présidence des Etats-Unis, 
c'était bien Hillary Clinton. Si
elle avait voté contre la guerre
en Irak au lieu de l'approuver,
elle serait probablement par-
venue à ses fins. Il y a tout lieu
de penser que lors de la pro-
chaine présidentielle, et pour
autant que les finalistes soient
Trump et Biden, c'est-à-dire
quelqu'un qui fera campagne
contre la guerre, et un autre
qui voudra toujours la gagner
et donc la poursuivre, c'est le
refus de la guerre qui sera la
carte gagnante. C'est là
d'ailleurs l'une des raisons qui
laissent penser que la guerre
en Ukraine sera probablement
terminée lorsque la campagne
sera entrée dans le vif du sujet.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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La technologie de l'industrie des drones désormais
maîtrisée par les chercheurs algériens

Recherche

Par Yanis H.

«L
e secteur aspire à
la valorisation des
résultats de la
recherche scienti-

fique de manière concrète et pra-
tique, et à faire de l'innovation un
catalyseur du renouveau indus-
triel», a déclaré M. Baddari en
marge d'une visite d'inspection
des laboratoires de recherche
scientifique de Bou Ismail, en
compagnie du ministre de
l'Economie de la connaissance,
des Start-up, et des Micro- entre-
prises, Yacine El-Mahdi Oualid.

Il a cité pour preuve la réalisa-
tion de trois modèles de drones
au Centre de recherche en tech-
nologie industrielle (CRTI) de
Bou Ismail. Soulignant que
l'Algérie a atteint un taux d'inté-
gration de 60 % dans cette tech-
nologie, le ministre a estimé que
le pays est «capable, après le

développement des modèles
finaux et l'amélioration de ce qui
doit l'être, de commercialiser ces
produits, voire même les exporter
vers l'étranger».

A noter qu'un groupe de cher-
cheurs du CRTI à développé
trois modèles de drones dans le
cadre de conventions de coopé-
ration signées avec la Direction
générale de la Protection civile,
la Direction générale des forêts
(DGF) et le ministère de
l'Agriculture, au moment où les
procédures d'obtention du bre-
vet d'invention sont actuellement
en cours. Il s'agit, en l'occurren-
ce, de trois modèles de drones,
à voilure fixe, à décollage vertical
et hybride, dont les premiers
essais ont été menés avec suc-
cès. «Un 4e modèle est actuelle-
ment en cours de réalisation, un
drone de surveillance des instal-
lations industrielles», selon les
explications fournies, sur place,
au ministre.

A son tour, Yacine El-Mahdi
Oualid a souligné l'«importance
stratégique des systèmes héli-
portés, à l'instar des technologies
de l'industrie des drones», plai-

dant pour «la nécessité d'œuvrer
à la valorisation des résultats de
la recherche scientifique et de
sortir des laboratoires vers l'in-
dustrialisation».

«On constate une importante
maîtrise de la technologie de l'in-
dustrie des drones», a t-il ajouté,
appelant à «la valorisation» de ce
fait. Le ministre a également sou-
ligné «la possibilité offerte aux
chercheurs de bénéficier des
mécanismes de création de star-
tup, dont les incubateurs».

Cette visite des deux
ministres au CRTI a notamment
permis l'inauguration d'un incu-
bateur d'entreprises au niveau
du Centre.

La délégation ministérielle a,
en outre, effectué une visite au
Centre de recherche scientifique
et technique en analyses physi-
co-chimiques (CRAPC) de Bou
Ismail, où elle a inspecté nombre
de laboratoires de recherche
scientifique, avant d'inspecter un
nombre de start-up récemment

créées dans divers domaines
relatifs aux sciences des maté-
riaux, les sciences, la technolo-
gie et les sciences alimentaires.

L'opportunité a donné lieu au
lancement officiel, par les deux
ministres, de l'activité d'une
entreprise tertiaire spécialisée
dans la commercialisation de
produits chimiques destinés au
secteur de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique. 

Y. H.

 Le ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Kamel Baddari, a affirmé, lundi 
à Tipasa, que les chercheurs algériens maîtrisent désormais la technologie de l'industrie des drones, dont le taux 

d'intégration en Algérie a atteint les 60 %.

L e ministre de l'Energie et
des Mines, Mohamed
Arkab, a coprésidé, lundi à

Alger, avec le ministre de
l'Economie de la connaissance,
des Start-up et des Micro-entre-
prises, Yacine El Mahdi Oualid,
une réunion de coordination sur
les solutions numériques et le
développement des services et
des moyens du e-paiement,
indique un communiqué du
ministère.

La réunion s'est déroulée au
siège du ministère, en présence
du président de l'Autorité de
régulation des hydrocarbures,
du président-directeur général

de Naftal, des cadres des deux
ministères, des chefs et repré-
sentants de dix start-up dans ce
domaine, précise la même sour-
ce. Durant cette réunion, des
start-up ont présenté différents
exposés à l'instar de «S Pay3»
sur le e-paiement en général,
«Gatesoft» sur le développement
du e-paiement en matière de dis-
tribution des produits pétroliers,
«Petro pay» sur la numérisation,
le paiement et la gestion électro-
nique en matière de stockage et
de distribution des produits
pétroliers.

MM. Arkab et Oualid ont réaf-
firmé «l'importance de cette ren-

contre qui s'inscrit dans le cadre
de l'encouragement et de la
dynamisation du rôle des start-up
dans le soutien de l'économie
nationale, la promotion et la
généralisation de la numérisa-
tion». Cette rencontre «s'inscrit
en droite ligne avec la stratégie
du secteur, à travers ses entre-
prises, en vue d'améliorer, de
moderniser et de développer
leurs services, en recourant aux
applications technologiques et
numériques modernes avec l'as-
sociation des start-up aux
domaines de gestion des pro-
duits pétroliers, de l'électricité et
des hydrocarbures», a souligné

M. Arkab.
Le ministre de l'Energie et des

Mines a appelé  à «travailler et
réfléchir sur la mise en place de
solutions numériques en matière
d'efficacité énergétique et de
rationalisation de la consomma-
tion énergétique».

Il a été convenu à l'occasion
de cette rencontre de «mettre en
place un projet-pilote au niveau
de l'une des stations-service de
la société Naftal, en vue d'exami-
ner les modalités de concrétiser
ces applications et solutions
électroniques sur le terrain»,
ajoute la même source. 

Lyes F.

Développement de l'e-paiement

Réunion entre le secteur de l'Energie et des Mines
et celui de l'Economie de la connaissance

L e marché «Rahma» ouvert
à la place Aïssat-Idir du
centre-ville de Skikda

assure une offre de poissons,
commercialisés par la Chambre
de wilaya de la pêche et l'aqua-
culture et la coopérative locale
«Nouvelle Algérie», à prix com-
pétitifs accessibles aux citoyens
durant le mois de ramadhan, a-t-
on constaté lundi.

Les stands de vente de pois-
son de ce marché suscitent un
engouement considérable des

Skikdis qui sont des consomma-
teurs passionnés de poissons
utilisés pour la préparation de
multiples délicieux plats durant
le ramadhan.

Ce rush est surtout concentré
sur le stand de vente de la dora-
de et le tilapia, vendus respecti-
vement aux prix compétitifs de
990 DA et 550 DA le kilogramme
par la Chambre de wilaya de la
pêche et l'aquaculture.

Selon Adel Mansouri, direc-
teur de cette Chambre, cette ini-

tiative a assuré depuis le début
du ramadhan la disponibilité de
plusieurs poissons en permet-
tant aux armateurs de navire de
vendre directement leurs pro-
duits aux consommateurs, rédui-
sant considérablement les
marges de spéculation et offrant
au citoyen des poissons frais à
des prix raisonnables.

Exploitant deux navires, la
coopérative «Nouvelle Algérie»
propose plusieurs poissons à
des prix étudiés, dont la crevette

cédée à 650 DA le kilogramme, a
indiqué de son côté Mostefa
Toufahi, membre de la coopérati-
ve créée durant le mois de mars
passé.

Depuis le début du ramad-
han, la coopérative a écoulé
directement du bateau au
consommateur 600 kg de cre-
vettes, très prisées par les
Skikdis qui l'utilisent surtout pour
préparer la traditionnelle soupe
«chorba frik» aux crevettes
durant le ramadhan, a ajouté

Toufahi.
Rencontré en train d'acheter

la dorade, Othmane Boudessa
(55 ans) a salué cette louable ini-
tiative qui lui a permis à trois
reprises, depuis l'avènement du
ramadhan, d'acquérir des pièces
de dorade qui étaient jusque-là
vendues à des prix prohibitifs.

Ce marché «m'a permis ainsi
qu'à ma famille de savourer de
nouveau ce poisson et de diver-
sifier nos plats de ftour». 

Ouali Y.

Marché «Rahma» à Skikda 

Une offre de poissons à prix compétitifs

Acquittement de la vignette automobile
Prorogation du délai

jusqu'au 30 avril    
La période légale
d'acquittement obligatoire de la
vignette automobile 2023 a été
prorogée jusqu'au 30 avril
courant, annonce, lundi, la
Direction générale des impôts
(DGI) dans un communiqué.
«Il est porté à la connaissance
des propriétaires de véhicules
de tourisme, de véhicules
utilitaires et de véhicules de
transport de voyageurs, n'ayant
pas encore acquis la vignette
automobile pour l'année 2023,
que le délai légal fixé pour
l'acquisition de cette vignette
est prorogé jusqu'au dimanche
30 avril 2023», a noté la DGI.
«Les propriétaires des véhicules
qui se sont acquittés de la
vignette automobile 2023 ce
jour, le lundi 3 avril, avec
application d'une pénalité de
retard, sont priés de se
présenter aux recettes des
impôts concernées, munis de la
quittance de paiement, afin de
leur restituer le montant de cette
pénalité», indique-t-on dans le
communiqué. R. A. 
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Plusieurs mesures prises pour accélérer
la cadence de la numérisation 

Par Fatah N.

I
nvité du Forum de la Radio
algérienne, l'inspecteur
général des services de
comptabilité à la Direction

du Trésor, Badis Ferrad, a souli-
gné que les directions relevant
du ministère des Finances, à
l'instar des Domaines, la fiscalité
et le Trésor public, œuvrent à
accélérer la cadence de numéri-
sation de l'administration. Parmi
les étapes dont la concrétisation
a été entamée, figure la création
d'«un système d'information inté-
gré» qui réunira tous les acteurs
pour l'exécution de la chaîne de
dépenses, partant du gestionnai-
re ou de l'ordonnateur jusqu'au
comptable public. Ce système,
dit-il, permettra d'«accélérer la
cadence de remboursement des
dépenses», ce qui aura un
impact positif sur la dynamique
économique. De son côté, la
directrice de la modernisation
des systèmes budgétaires au
ministère des Finances, Ilham
Ladraa, a estimé que la moder-
nisation et la numérisation du
secteur étaient des mécanismes
importants et nécessaires pour
assurer l'efficacité de la gestion
de l'argent public. Mme Ladraa a
également expliqué que l'obten-
tion d'informations suffisantes et
nécessaires au moment propi-
ce, pour réaliser l'efficacité de la
performance et couvrir les
besoins du citoyen, exigeait la
numérisation du secteur à
même de renforcer la transpa-
rence, réaliser la stabilité et pla-
nifier sur le moyen terme. C'est

pourquoi l'installation du Haut
comité d'évaluation et d'alerte
des risques budgétaires
(HCRB), étant une instance
chargée notamment d'identifier
les risques budgétaires poten-
tiels, susceptibles d'affecter les
finances publiques, d'évaluer
leur probabilité de survenance,
ainsi que d'apprécier les disposi-
tifs existants visant à maîtriser
ces risques, constitue «un outil
important dans le nouveau systè-
me de gouvernance financière».
«Ce pas constitue une étape
importante dans la modernisa-
tion de la gestion de l'argent
public et le renforcement de la

confiance du citoyen», a-t-elle
affirmé. Le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, avait donné des ins-
tructions lors de la réunion du
Conseil des ministres, à l'effet de
concrétiser le projet de numéri-
sation des Domaines, des
Impôts et des Douanes, dans un
délai de six mois au maximum,
et ce, au titre de la première
phase avant la numérisation glo-
bale. Le Président Tebboune a
également ordonné la mise en
place, «dans l'immédiat et en
urgence», d'une banque de don-
nées algérienne par le ministère
des Finances, afin de faciliter

aux différents services de l'Etat
l'exercice de leurs fonctions et
l'accomplissement de leurs
devoirs envers leurs citoyens,
«de la manière la plus efficace»,
étant un objectif «vital pour
l'Etat». Le chef de l'Etat a affirmé,
lors de cette réunion, que «l'ob-
jectif de la numérisation relève
de la sécurité nationale et vise à
servir le citoyen», notamment à
travers la définition exacte des
biens de l'Etat et des individus, et
ne consiste pas seulement à
moderniser les transactions
administratives. 

F. N.

 Le ministère des Finances a entamé l'accélération de la cadence de numérisation de ses
directions, en vue d'améliorer la performance de l'administration publique et réaliser

l'efficacité dans la gestion des deniers publics, en concrétisation des instructions du président
de la République, ont indiqué, à Alger, de hauts cadres du ministère.

L es agents du contrôle et
de la répression de la frau-
de relevant du ministère

du Commerce et de la Promotion
des exportations ont procédé, au
cours des dix premiers jours du
mois de ramadhan, à la saisie de
395,49 tonnes de marchandises
d'une valeur globale supérieure à
51 millions de DA, selon un bilan
du ministère.

Selon le bilan des activités du
contrôle économique et de la
répression de la fraude au
niveau du marché national pour
la période allant du 23 mars au
1er avril en cours, les agents du
contrôle et de la répression de la
fraude ont effectué 53 586 opéra-
tions d'intervention ayant donné
lieu à l'enregistrement de 8 659
infractions et à l'établissement de
7 995 procès-verbaux.

Ce bilan fait état d'un montant
global pour non facturation de
490,6 millions de DA et de 405
échantillons prélevés (204 micro-
biologiques et 204 physiolo-
giques) durant la même pério-
de.

Quant aux domaines d'inter-
vention traités par ce bilan, il 
s'agit du contrôle de la qualité et
de la répression de la fraude, le
contrôle des pratiques commer-
ciales et la lutte contre la spécu-
lation illicite.

S'agissant du contrôle de la
qualité et de la répression de la
fraude, les agents ont effectué
23 269 interventions qui se sont
soldées par l'enregistrement de
3 584 infractions et l'établisse-
ment de 3 061 procès-verbaux
de poursuites judiciaires, en sus
de la proposition pour fermeture

administrative de 115 com-
merces.

Ces interventions ont permis
de saisir des marchandises non
conformes et impropres à la
consommation dont la quantité
est de 395,49 tonnes.

Quant aux marchandises non
conformes et impropres à la
consommation, elles ont été
transférées aux centres d'intérêt
général. Pour les viandes non
conformes, elles ont été orien-
tées vers le parc des chiens
errants et au parc zoologique.

Quant à la nature des infrac-
tions relevées, elles consistent
essentiellement en l'absence
d'hygiène (46,9 %), la détention
et la vente de produits
impropres à la consommation
(16,5 %), ainsi que l'absence
d'auto-contrôle (10,4 %).

En matière de contrôle des
pratiques commerciales, 30 317
interventions ont été enregis-
trées, donnant lieu au constat
de 5 075 infractions et à l'établis-
sement de 4 934 procès-ver-
baux de poursuites judiciaires.

Ces interventions ont égale-
ment permis de dévoiler un
montant global de non-factura-
tion estimé à 490,6 millions de
DA et de saisir des marchan-
dises d'une valeur de 10,93 mil-
lions de DA.

Quant à la nature des infrac-
tions enregistrées, il s'agit essen-
tiellement de défaut d'affichage
des prix et des tarifs, de non-fac-
turation, de non-inscription au
registre du commerce, l'opposi-
tion au contrôle et la pratique de
prix illicites et autres.

Salima K.

Ramadhan

Saisie de marchandises d'une valeur
de plus de 51 millions de DA

Commerce/ Sétif 

Production
quotidienne 
en semoule

et farine
dépassant les

11 000 quintaux
Une quantité de 11 608
quintaux de semoule et farine
est produite quotidiennement
à travers les 19 minoteries
que compte la wilaya de Sétif,
a-t-on appris auprès de la
Direction locale du commerce
et de la promotion des
exportations. «Il s'agit-là d'une
augmentation de l'ordre de 
40 % comparativement à la
production réalisée avant le
mois sacré du ramadhan et
qui ne dépassait pas les 7 000
quintaux par jour», a déclaré
Mme Imène Guerbab,
inspectrice principale de la
concurrence et des enquêtes
économiques et également
chargée de la communication
et de l'information auprès de
cette direction. Elle a précisé
que la production actuelle est
répartie comme suit : 5 972
quintaux de semoule et 5 636
quintaux de farine. La wilaya
de Sétif dispose actuellement
d'un stock stratégique estimé
à 314.49 tonnes de semoule
et 6 973 tonnes de farine, lui
permettant d'approvisionner le
marché local en ces deux
aliments de manière régulière
et sans perturbation ou
pénurie, a rappelé la même
responsable.
La Direction de wilaya du
commerce et de la promotion
des exportations a mis en
place un plan d'action 
visant à suivre la situation du
marché et garantir la
disponibilité des produits de
consommation, la semoule en
particulier, et ce, à travers
l'instauration d'un équilibre
entre l'offre et la demande,
surtout en ce qui concerne la
semoule et la farine très
prisées durant le mois sacré
du ramadhan, a-t-on souligné.
Pour garantir
l'approvisionnement en
produits de large
consommation, la même
direction a installé une cellule
de veille, de suivi et de
contrôle des produits
stratégiques, qui œuvre à
intensifier la présence des
brigades de contrôle durant
l'opération de distribution
depuis la sortie de la
marchandise des usines et
minoteries jusqu'à son arrivée
aux consommateurs via les
commerçants de gros ou de
détail, selon la même
responsable. Pour rappel, 98
brigades de contrôle de
terrain relevant de la Direction
de commerce et de promotion
des exportations de Sétif ont
été mobilisées localement
durant le mois sacré du
ramadhan, afin de garantir un
contrôle efficace des
pratiques commerciales avec
les brigades de lutte contre la
fraude et la protection du
consommateur. 

N. T.
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Par Rosa C.

La dirigeante taïwanaise,
issue d’un parti indépen-
dantiste et à ce titre bête

noire de Pékin, prévoit de faire
une escale aux États-Unis à son
retour d’une tournée diploma-
tique en Amérique centrale.
Membre du Parti républicain,
Kevin McCarthy a confirmé qu’il
rencontrerait aujourd’hui Tsai
Ing-wen en Californie.

«La Chine est fermement
opposée (...) à ce que le prési-

dent de la Chambre des repré-
sentants, Kevin McCarthy, troisiè-
me personnage de l’administra-
tion américaine, rencontre Tsai
Ing-wen», a indiqué Mao Ning,
une porte-parole du ministère
chinois des Affaires étrangères.
«La Chine va suivre de près 
l’évolution de la situation et va
défendre fermement sa souverai-
neté nationale et son intégrité ter-
ritoriale», a-t-elle souligné devant
la presse, sans préciser si Pékin
comptait répondre par des

manœuvres militaires.
La Chine estime que l’île de

Taïwan, peuplée de 23 millions
d’habitants, est l’une de ses pro-
vinces, qu’elle n’a pas encore
réussi à réunifier avec le reste de
son territoire depuis la fin de la
guerre civile chinoise en 1949.

Les États-Unis ont reconnu la
République populaire de Chine
en 1979 et ne doivent en théorie
avoir aucun contact officiel avec
la République de Chine (Taïwan),
en vertu du «principe d’une seule
Chine» défendu par Pékin.

En août dernier, Nancy
Pelosi, alors présidente de la
Chambre américaine des repré-
sentants, s’était pourtant rendue
à Taïwan, provoquant l’ire de la
Chine qui avait procédé en
représailles à de très importants
exercices militaires autour de
l’île. La porte-parole de la diplo-
matie chinoise, Mao Ning, n’a
pas précisé si la Chine comptait
renouveler ce type de
manœuvres. L’entretien va
«heurter les sentiments» du 1,4
milliard de Chinois et «avoir des
répercussions sur le fondement
politique des relations sino-amé-
ricaines», avait indiqué, plus tôt
dans un communiqué, un porte-
parole du consulat de Chine à
Los Angeles.

Après New York à l’aller, la
présidente taïwanaise fera une
nouvelle escale aux États-Unis à
son retour du Belize où elle se
trouve actuellement après avoir

visité le Guatemala. Kevin
McCarthy «s’obstine à encore
vouloir jouer la carte de Taïwan
afin de contenir Pékin», a indiqué
le consulat de Chine à Los
Angeles. «Il va sans doute com-
mettre à nouveau la même erreur,
qui fera encore plus de tort à la
relation sino-américaine».

Outre Taïwan, la Chine et les
États-Unis s’opposent sur
nombre d’autres dossiers,
comme la dominance dans les
nouvelles technologies, le traite-
ment des musulmans ouïghours,
le commerce, l’application
TikTok ou encore Hong Kong.

La Chine voit avec mécon-
tentement le rapprochement, à
l’œuvre ces dernières années,
entre les autorités taïwanaises et
les États-Unis, qui malgré l’ab-

sence de relations officielles
fournissent à l’île un soutien mili-
taire face à Pékin depuis plu-
sieurs décennies.

La rencontre Tsai-McCarthy
est prévue en banlieue de Los
Angeles, à la bibliothèque prési-
dentielle Ronald-Reagan, avec
plusieurs autres élus du
Congrès, a précisé l’équipe du
président de la Chambre des
représentants. Cet entretien
«enverra un très mauvais signal
en faveur des séparatistes qui
militent pour une soi-disant indé-
pendance de Taïwan» et «ne
contribuera en rien à la paix, à la
sécurité ou à la stabilité de la
région», a déploré le consulat de
Chine.

R. C.

Rencontre Tsai-McCarthy 

La Chine promet de 
«défendre fermement sa souveraineté»
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Des centaines de pompiers

sont parvenus à maîtriser,
hier à Dacca, capitale du
Bangladesh, un gigantesque
incendie qui a dévasté un mar-
ché aux vêtements populaire,
après plusieurs heures de lutte
contre l’infernal brasier. Selon le
chef des sapeurs-pompiers du
pays, le général-brigadier Main
Uddin, l’incendie a pu être maîtri-
sé grâce aux 600 pompiers
mobilisés dans toute la ville et sa
région pour combattre le feu qui
s’était déclaré vers 06h00 du
matin (00h00 GMT). Pendant
plus de six heures, ils ont lutté
contre les flammes, tandis qu’un
vent violent propageait l’incendie
à d’autres bâtiments et
asphyxiait de fumée noire les
vieux quartiers de la capitale.
Des centaines de badauds
s’étaient massés à proximité
pour observer le sinistre. «Une
foule surexcitée et un manque
d’eau ont rendu les opérations
difficiles», a ajouté Main Uddin.

Les propriétaires de maga-
sins et les responsables des
sapeurs-pompiers ont déclaré
que le célèbre marché de Bongo

Bazar, datant de 1980, et trois
petits marchés adjacents avaient
été dévastés. Au moins 11 per-
sonnes ont été blessées, dont
cinq pompiers, a indiqué l’ins-
pecteur de police Bacchu Mia,
précisant que «leur état 
n’était pas critique». Le QG des
sapeurs-pompiers, tout proche,
a été attaqué par un groupe de
commerçants en colère à coups
de pierres, a rapporté le porte-
parole de la police de Dacca,
Faruq Ahmed. Quelque 450
agents ont dû être déployés pour
lutter contre cette foule et inter-
rompre le pillage de vêtements.
«Nous les avons dispersés», a
ajouté la même source, expli-
quant que ces gens étaient sans
doute frustrés par la lenteur à
maîtriser l’incendie.

Les quatre marchés, situés à
Fulbaria, l’un des quartiers les
plus fréquentés de la ville, abri-
taient des milliers de boutiques
de vêtements, selon des com-
merçants. «Des milliers de crores
(des centaines de millions de
dollars) de vêtements sont partis
en fumée», a déclaré à la presse
Helal Uddin, président de l’asso-

ciation des propriétaires de com-
merces. Selon le général-briga-
dier Main Uddin, le marché de
Bongo Bazar, rempli de vête-
ments et conçu en madriers et
fer-blanc, présentait un «risque»
d’incendie signalé dès 2019.
«Depuis, nous lui avons envoyé
10 lettres (d’avertissement)», a
affirmé M. Uddin. Des équipes
de l’armée de terre, de la marine
et de l’armée de l’air ont été
déployées pour aider à maîtriser
l’incendie, selon les autorités
militaires. «Un hélicoptère de l’ar-
mée de l’air du Bangladesh s’est
également joint aux efforts de
lutte contre l’incendie», a déclaré
un porte-parole militaire.

Les propriétaires de magasins
sont sous le choc, assis sur la
chaussée en larmes, désespérés
de voir partir en fumée les stocks
de vêtements qu’ils comptaient
vendre pour l’Aïd, la plus impor-
tante fête musulmane de l’année.
«J’ai tout perdu. J’ai emprunté 1,5
million de taka (14 200 dollars)
pour acheter des vêtements pour
l’Aïd», a déclaré, en pleurs, le
propriétaire d’une échoppe.

Un gigantesque incendie dévaste
un marché aux vêtements de Dacca 

Bangladesh 

 La Chine a promis, hier, de «défendre fermement sa souveraineté», à la veille d'une rencontre prévue entre la
présidente taïwanaise, Tsai Ing-wen, et le président de la Chambre américaine des représentants, Kevin McCarthy. 

Considéré comme un intrus au sein de la Nupes depuis le
départ, Fabien Roussel, qui défend le patrimoine français
et soutient la police (hors bavures), continue à tracer sa

route et n’hésite pas à critiquer La France Insoumise et ses diri-
geants lorsqu’il estime que ceux-ci dépassent les bornes du bon
sens. Aujourd’hui, suite à une interview accordée au magazine
«L’Express», le dirigeant du Parti communiste a une fois encore
suscité l’ire de ses alliés. Fabien Roussel considère qu’il est
temps de repenser la coalition de gauche, formée à l’occasion
des législatives de juin 2022, qui visait à réunir différentes forma-
tions de gauche pour éviter les divisions et avoir un groupe ren-
forcé à l’Assemblée. Le secrétaire national du PC français voit
dans la Nupes une organisation «dépassée» et qu’«il faut rassem-
bler bien au-delà». Jusqu’à un ancien Premier ministre, honni par
une partie de son camp : Bernard Cazeneuve. «Nous devons par-
ler à toute la gauche. Il n’est pas imaginable d’exclure qui que ce
soit si l’on veut incarner une force de progrès capable de l’empor-
ter», assume l’ancien prétendant à l’élection présidentielle. «Je le
dis à Bernard Cazeneuve (...) notre programme ne saura s’accom-
moder du capitalisme, il portera avant tout une transformation
sociale radicale», précise le député PCF du Nord. Alors que doit
se tenir cette semaine un séminaire des groupes composant la
Nupes à l’Assemblée Nationale, visant à réfléchir aux rapports de
force et au fonctionnement de cette dernière. Le patron des
communistes considère que cette gauche, qui s’accommode de
l’économie de marché propre au capitalisme, «a disparu» avec
l’ex-président de la République socialiste. «Fabien Roussel a rai-
son ! Rencontrons-nous et reconstruisons une gauche de respon-
sabilité et de crédibilité qui redonne l’espérance aux Français», a
ainsi répliqué Bernard Cazeneuve sur Twitter. Mais l’appel franc
de Fabien Roussel n’a pas été du goût de ses partenaires de La
France Insoumise. Le député LFI Alexis Corbière a ainsi répondu
sèchement via les réseaux sociaux : «Pour élargir la Nupes jus-
qu’à la victoire, commençons aussi par cesser de la dénigrer régu-
lièrement». «Le combat pour l’unité de notre camp et son renforce-
ment est une exigence de chaque instant. En cette période de
mobilisation, n’alimentons pas la chronique de la division», a ajou-
té l’élu francilien. Il faut dire que Bernard Cazeneuve, qui fut
ministre de l’Intérieur entre 2014 et 2016 dans le gouvernement de
Manuel Valls, est régulièrement critiqué par une partie de la
gauche pour sa fermeté sur les questions régaliennes et son atta-
chement à la laïcité. Le député Insoumis Paul Vannier a, lui, saisi
l’occasion pour brocarder une nouvelle fois la candidature de
Fabien Roussel en 2022 : «Son petit jeu de diviseur nous a déjà
coûté le second tour de la présidentielle». À ce titre, ce n’est pas
la première fois que le patron des communistes est la cible de LFI.
Son score de 2,28 % au premier tour de la présidentielle était plus
grand que la différence de 1,20 % qui existait entre Marine Le Pen
et Jean-Luc Mélenchon, empêchant, selon les Insoumis, leur chef
de file d’affronter en face-à-face Emmanuel Macron. Rien n’in-
dique, toutefois, que les électeurs communistes auraient choisi de
voter pour Jean-Luc Mélenchon si Roussel s’était désisté. Il a ainsi
surtout servi de bouc émissaire pour justifier la défaite du candi-
dat Insoumis, et surtout la présence une seconde fois de Marine
Le Pen au deuxième tour de la présidentielle. Reste aujourd’hui
que l’idée du communiste est plutôt bien accueillie à gauche, mal-
gré la levée de boucliers des Insoumis qui seraient certainement
dépités de ne plus être les chefs de cette nouvelle coalition.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Division 
Commentaire 
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Par Faten D.

L
a directrice exécutive
adjointe du PNUE,
Elizabeth Mrema, a
expliqué lors d'un forum

continental dans la capitale
kényane Nairobi que les pays
africains avaient fait preuve de
leadership, puisque 98 % d'entre
eux ont soumis leurs contribu-
tions déterminées sur le plan
national, définissants les objec-
tifs de chaque pays pour réduire
les émissions de gaz à effet de
serre.

«Plus de 80 % ont aussi sou-
mis les mises à jour de leurs
contributions déterminées sur le
plan national», a indiqué Mme

Mrema au cours du troisième
symposium régional sur la prise
de conscience écologique des
pouvoirs judiciaires en Afrique.

Elle a révélé que les pays afri-
cains disposaient ensemble
d'une pléthore de lois et de poli-

tiques sur l'environnement et le
changement climatique, qui
complètent leurs contributions
climatiques déterminées sur le
plan national.

La responsable du PNUE a
constaté qu'au niveau régional,

l'Union africaine avait une straté-
gie climatique pour que les pays
renforcent leurs législations et
politiques locales.

«Au niveau sous-régional, les
commissions économiques
régionales ont elles aussi des

cadres politiques liés au change-
ment climatique, comme le
Cadre politique de la
Communauté d'Afrique de l'Est
sur le changement climatique»,
a-t-elle ajouté. 

F. D.

Accords de Paris sur le climat 

L'Afrique présente le taux de
conformité le plus élevé 

 L'Afrique présente le taux de conformité le plus élevé aux Accords de Paris sur le
changement climatique, a déclaré, lundi, une responsable du Programme des Nations unies

pour l'environnement (PNUE). 

Avant leur disparition sous
l'effet du réchauffement

Dans les glaces de l'Arctique,
la course est lancée pour

sauver la mémoire du climat
Une équipe de chercheurs a
commencé hier le forage des
glaces de l'archipel arctique du
Svalbard dans une course
contre la montre pour prélever
des siècles de données
climatiques et
environnementales avant leur
disparition sous l'effet du
réchauffement, a annoncé,
lundi, la Fondation Ice Memory.
«Les glaciers des hautes
latitudes, comme ceux de
l'Arctique, ont commencé à
fondre à grande vitesse. Nous
voulons récupérer et préserver,
pour les générations futures de
scientifiques, ces extraordinaires
archives du climat de notre
planète avant que toutes les
informations qu'elles contiennent
ne soient complètement
perdues», indique Carlo
Barbante, directeur de l'Institut
des sciences polaires du
Conseil national de la recherche
italien et vice-président de la
Fondation, dans un
communiqué. Les huit
scientifiques de France, Italie et
Norvège, un spécialiste du
forage et un guide de
montagne, rapporteront de cette
région qui se réchauffe
nettement plus vite que la
moyenne mondiale deux
carottes de glace de 125 mètres
de long. L'une sera analysée
prochainement et l'autre
conservée dans l'Antarctique
pour les générations futures, à
l'issue d'un véritable défi lancé à
la logistique des chaînes du
froid. «La communauté des
glaciologues aujourd'hui voit sa
matière première disparaître
pour toujours de la surface de la
planète. Notre responsabilité en
tant que glaciologues de cette
génération, c'est de faire en
sorte d'en préserver un petit
peu», a déclaré, lundi, le
président d'Ice Memory, Jérôme
Chappellaz, cité par l'AFP.
L'équipe a établi son
campement à 1 100 mètres
d'altitude dans la blancheur
sans fin du champ de glace
Holtedahlfonna parsemé de
périlleuses crevasses.
Là, par des températures
oscillant entre -25 °C et -5 °C,
elle travaillera une vingtaine de
jours, récoltant patiemment les
précieux cylindres translucides
d'une dizaine de centimètres de
diamètre, en sections d'un
mètre chacun. Les tronçons
destinés à la postérité, porteurs
dans leurs strates et bulles d'air
de 300 ans d'histoire du climat,
de l'environnement, des
pollutions, parviendront à la
base franco-italienne de
Concordia dans l'Antarctique.
Une grotte de neige a été
préparée pour les accueillir avec
d'autres carottes prélevées à
travers le monde, à une
température naturelle de
quelque -50 °C en moyenne.
Lancée en 2015, l'initiative
franco-italienne Ice Memory a
déjà prélevé dans les Alpes, les
Andes, le Caucase, l'Altaï, et
compte le faire en tout sur une
vingtaine de sites pendant une
vingtaine d'années.        Sami Y.

L es chlorofluorocarbures
(CFC), connus pour leurs
effets délétères sur la

couche d'ozone, ont atteint des
niveaux records en 2020, révèle
une étude publiée lundi.

Les CFC sont de puissants
gaz à effet de serre qui piègent la
chaleur jusqu'à 10 000 fois plus
efficacement que le dioxyde de
carbone, le principal respon-
sable du réchauffement de la
planète, selon les données du
Global Carbon Project.

Largement utilisés comme
réfrigérants et dans les aérosols
dans les années 70 et 80, ils
avaient fini par être interdits en
1987 lors du protocole de
Montréal, après la découverte du
trou dans la couche d'ozone au-
dessus de l'Antarctique résultant
de leur utilisation. Ce trou se
résorbe lentement, et l'ONU-

Environnement estimait en jan-
vier qu'il pourrait se résorber d'ici
quatre décennies au-dessus de
l'Antarctique.

Selon l'étude publiée dans la
revue Nature Geoscience, qui a
analysé cinq CFC de 2010 à
2020, cette augmentation récen-
te des CFC est probablement
due à des fuites lors de la pro-
duction de produits chimiques
destinés à remplacer les CFC,
notamment les hydrofluorocar-
bures (HFC).

En effet, l'accord de Montréal
limite les rejets de substances
appauvrissant la couche d'ozo-
ne et qui pourraient se disper-
ser, mais n'interdit pas leur utili-
sation dans la production
d'autres produits chimiques en
tant que matières premières ou
sous-produits. Ces substituts
aux CFC doivent être progressi-

vement éliminés au cours des
trois prochaines décennies, en
vertu d'un amendement récent
au traité de 1987.

Des utilisations non décla-
rées pourraient également être à
l'origine de cette recrudescen-
ce.

Selon Luke Western, de l'uni-
versité de Bristol et du laboratoi-
re de surveillance mondiale,
coauteur de l'étude, ces émis-
sions ont eu jusqu'à présent un
impact modeste sur la couche
d'ozone. 

Elles sont équivalentes aux
émissions de CO2 de la Suisse
en 2020, soit environ 1 % des
émissions totales de gaz à effet
de serre des Etats-Unis.

Mais si la tendance rapide à
la hausse des CFC se poursuit,
leur impact augmentera aussi
bien sur la couche d'ozone que

sur le réchauffement climatique.
Les chercheurs qualifient

donc leurs résultats d'«alerte
précoce».

En 2018, des scientifiques
avaient déjà découvert que le
rythme du ralentissement des
CFC avait diminué de moitié par
rapport aux cinq années précé-
dentes. A l'époque, les preuves
pointaient en direction d'usines
situées dans l'est de la Chine,
selon les chercheurs. Une fois
que la production de CFC avait
cessé dans cette région, la
réduction avait alors semblé
reprendre son cours.

L'étude publiée lundi indique
que des recherches complémen-
taires sont nécessaires pour
connaître la source précise de
l'augmentation récente des émis-
sions de CFC. 

Y. N.

Industrie

Niveaux records des chlorofluorocarbures en 2020

S eulement 5 % des plus
grandes entreprises bri-
tanniques ont publié des

plans de transition vers la neutra-
lité carbone considérés comme
«crédibles» selon les directives
gouvernementales britanniques,
estime une étude du cabinet de
conseil EY publiée lundi.

«Si plus de 80 % des entre-
prises britanniques cotées disent
être déterminées à atteindre la
neutralité carbone d'ici à 2050, la
majorité (95 %) n'a pas encore

publié de plans de transition
détaillés et réalisables», soutient
EY dans son étude.

Plus de trois quarts des entre-
prises ont publié des plans avec
des objectifs de réduction des
émissions de CO2, mais «elles
n'ont pas encore expliqué de
façon adéquate la manière dont
elles vont les atteindre», et 17 %
n'ont pas encore publié d'objec-
tifs, précise l'étude.

Sur les 5 % qui ont dévoilé
des plans détaillés, beaucoup

ont encore «du travail à faire pour
les aligner pleinement avec les
directives de transition gouverne-
mentales», ajoute le document.
«Nous voyons de l'hésitation de
la part des entreprises et du gou-
vernement, malgré l'urgence»,
dénonce EY dans son communi-
qué.

Lors de la COP26 à Glasgow
en Ecosse en novembre 2021,
les autorités britanniques 
s'étaient engagées à faire en
sorte que toutes les entreprises

britanniques cotées publient un
plan de transition vers la neutrali-
té carbone d'ici à 2023, même si
aucune date précise n'avait été
fixée. Le Royaume-Uni, qui vise
la neutralité carbone en 2050, est
«à la traîne» sur les industries
«vertes» comparé aux Etats-Unis
et à l'Union européenne, avait
averti en janvier le directeur
général de la CBI, la principale
organisation patronale britan-
nique.

R. E.

Royaume-Uni 

5 % seulement des grandes entreprises ont des plans 
de décarbonation «crédibles» 
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Compétitions africaines interclubs 

Quels adversaires pour les
représentants algériens ?

Par Mahfoud M.

I
l faut savoir que les forma-
tions algériennes qui ont
participé aux compétitions
africaines, en l'occurrence

l'USM Alger, le CR Belouizdad et
la JS Kabylie, ont réussi un car-
ton plein ce week-end, se quali-
fiant toutes les trois pour les
quarts de finale de la Ligue des
champions et la Coupe de la
CAF. La sixième et dernière jour-
née de la phase de poules, dis-
putée ce week-end, a été en effet
fructueuse pour les représen-
tants algériens, puisque le CRB
et la JSK ont pris la deuxième
place dans leurs groupes res-
pectifs, derrière l'ES Tunis et le
WA Casablanca, et se sont quali-
fiés pour les quarts de finale de
la Ligue des champions, tout
comme e fut le cas pour l'USM
Alger en Coupe de la CAF. En
effet, même les Rouge et Noir
ont terminé deuxièmes de leur
groupe, derrière les Sud-
Africains du Marumo Gallans, en

compagnie desquels ils se sont
qualifiés pour les quarts de fina-
le. Un exploit qui confirme la
bonne santé des clubs algériens
en ce moment, ainsi que leur
régularité, car il s'agit du troisiè-
me quart de finale consécutif
pour le Chabab, alors que la JSK
avait animé la finale de la Coupe
de la CAF en 2021. L'USMA est la
seule à n'avoir disputé aucune
compétition continentale au
cours des cinq dernières
années, mais cette récente quali-
fication en quarts de finale prou-
ve son retour aux devants de la
scène et son intention de briller à
nouveau sur le plan continental.
Des qualifications qui auraient
pu être meilleures pour l'en-
semble des représentants algé-
riens s'ils avaient terminé aux
premières places au lieu des
deuxièmes, et pas seulement
pour une question de prestige.
Ces premières places sont en
effet une importante source
d'avantages en prévision des
quarts de finale, car outre le fait

d'éviter les autres '»gros bras» de
l'épreuve, qui ont pris les pre-
mières places dans les autres
groupes, ce leadership procure
aussi la chance de disputer le
match retour à domicile.
Contrairement au CRB et à la
JSK, l'USMA n'était pas maître de
son destin, car elle a dû se
contenter de cette deuxième
place du groupe, malgré une
large victoire (4-1) contre les
Libyens d'Al-Akhdar, alors que le
Chabab et les Canaris auraient
pu s'emparer de la première
place de leurs groupes respec-
tifs, en cas de victoire lors de la
sixième et dernière journée de la
phase de poules. Ce qui n'a fina-
lement pas été le cas, puisque le
CRB s'est contenté d'un nul vier-
ge chez l'Espérance de Tunis,
ayant donc conservé sa premiè-
re place à la tête du groupe,
alors que la JSK n'a pu réaliser
l'exploit à Casablanca, cédant
par la même occasion la premiè-
re place du groupe à son adver-
saire. 

 C'est aujourd'hui que les représentants algériens seront fixés sur
leurs prochains adversaires en compétitions africaines, avec la

cérémonie de tirage au sort prévue à 19h30 (heure algérienne) au
Caire (Egypte), siège de la CAF. Ces clubs croisent les doigts pour
tomber sur des équipes à leur portée, même si à ce niveau de la
compétition tous les clubs se valent et seront difficiles à manier. 

Les Belouizdadis aimeraient bien
poursuivre l'aventure dans cette épreuve

L'ancien président du club
français de Ligue 1 Angers SCO,
Said Chabane, qui a récemment
passé la main à son fils, a été
placé en garde à vue aujour-
d'hui.

La police enquête depuis juin
2022 sur des affaires de «blan-

chiment en bande organisée»
ainsi que d'«exercice illégal de la
profession d'agent sportif». 

Pour rappel, il avait récem-
ment rendu visite à l'Olympique
Akbou avec des visées de rachat
du club en cas de montée en
Ligue 1 d'ici deux ans.

France

Said Chabane en garde à vue

Blessé lors du dernier match
du LOSC face à Lorient, Adam
Ounas connaît désormais la
durée de son indisponibilité.

Touché face à Lorient alors
même qu'il revenait progressi-
vement de blessure, Adam
Ounas a annoncé via son
compte Instagram qu'il serait
éloigné des terrains pour une
durée d'un mois. L'international

algérien, qui s'était déjà blessé
il y a quelques semaines à la
cuisse, a rechuté en ayant une
nouvelle blessure à l'autre cuis-
se.

Mauvaise nouvelle pour le
joueur qui espérait retrouver
son meilleur niveau mais qui à
chaque fois se voit se faire frei-
ner par les blessures muscu-
laires.

Lille OSC 

Ounas connaît la durée 
de son indisponibilité

L'entrée sera gratuite au
stade 20-Août de Mecheria à
l'occasion de l'affiche de la 24e

journée du championnat de
Ligue 2 de football (Gr. Centre-
Ouest) qui opposera samedi
prochain le SC Mecheria à l'ES
Mostaganem, a annoncé, lundi,
la direction du club local. 

Dans un communiqué de
presse publié sur sa page
Facebook officielle, la direction
du SCM a fait savoir que «l'en-
trée sera gratuite pour tous les
supporters de notre équipe de
toute la wilaya et celles limi-
trophes». Le SCM et l'EST occu-
pent la deuxième place au clas-
sement en compagnie aussi de
la JSM Tiaret avec 49 points cha-
cun. Les trois clubs accusent un
retard de trois unités sur le lea-
der, l'ES Ben Aknoun. Les gars
de «Mecheria» restent sur un nul
ramené du terrain de la JSMT (0-
0), devenant le premier club à

avoir contraint son adversaire au
partage des points chez lui.
Auparavant, ce dernier a gagné
toutes ses rencontres at home,
au nombre de 11. 

L'ESM, qui a perdu son fau-
teuil de leader dans les der-
nières journées de la phase aller,
est revenu dans la course à l'ac-
cession depuis le début de la
deuxième manche du cham-
pionnat. Vainqueur à domicile
contre le NAHD (1-0) lors de la
précédente journée, cette équi-
pe espère poursuivre sur sa lan-
cée pour garder ses chances
intactes dans la bataille de la
montée. 

Ce sera néanmoins difficile
pour les gars de «Mosta» face à
une équipe qui ambitionne de
rejoindre les deux autres clubs
du sud-ouest, la JS Saoura et le
MC El Bayadh, dans la cour des
grands.  

Ligue 2 (Gr.Centre-Ouest)/24e j

Entrée gratuite pour le match 
SC Mecheria-ES Mostaganem

L'ASM Oran s'est montrée
incapable de gagner à domicile
pour le troisième match de rang,
en s'inclinant face au WA
Tlemcen (1-0) lors de la 23e jour-
née du championnat de Ligue 2
de football (Gr. Centre-Ouest)
pour se retrouver à nouveau en
danger. Avant la défaite de
samedi passé, l'ASMO s'était
contentée de deux nuls à domi-
cile contre respectivement la
JSM Tiaret (2-2) et le NA Hussein
dey (1-1), synonymes de deux
points sur neuf possibles au
cours des trois précédentes ren-
contres disputées au stade
Habib-Bouakel. Au total, les gars
de «Medina Jdida» ont perdu
pas moins de 19 unités à domi-
cile depuis le début de cet exer-
cice, après y avoir obtenu 16 sur
36 possibles, ce qui leur a valu
d'être toujours sous la menace
de la relégation. D'ailleurs, après

sa précédente défaite face au
WAT, la formation oranaise a
glissé à la 9e place avec 29
points, alors que l'écart qui la
sépare du premier potentiel relé-
gable (le RC Kouba) est réduit à
huit points avant sept journées
de la fin du championnat. Les
affaires des protégés de l'entraî-
neur Hadj Merine risquent de se
compliquer davantage lors de la
prochaine journée (24e) quand
ils rendront visite au leader, l'ES
Ben Aknoun, qui compte en pro-
fiter pour conforter ses chances
dans la course à l'accession.
L'ASMO, qui a perdu sa place
parmi l'élite depuis 2016, a fait
un mauvais départ en champion-
nat cette saison, sur laquelle
cette équipe avait beaucoup
miser pour jouer la carte de la
montée après le recrutement de
plusieurs joueurs d'expérience
lors de l'intersaison.   

ASM Oran 

Le maintien se complique 

L e latéral gauche internatio-
nal algérien du Borussia
Mönchengladbach, Ramy

Bensebaini, dont le contrat avec
son équipe expire en juin pro-
chain, rejoindra le Borussia
Dortmund à l'issue de cette sai-
son 2022-2023, selon Sky Sport
lundi. 

D'après l'édition allemande
du média, l'ancien Montpelliérain
en fin de contrat le 30 juin pro-

chain, s'est déjà mis d'accord
avec le Borussia Dortmund, l'ac-
tuel deuxième du championnat
d'Allemagne. 

Un bail de «longue durée» y
attendrait l'ancien défenseur de
Paradou AC, auteur de 18 buts
et 6 passes décisives en 89
matchs depuis son arrivée sous
les couleurs des Fohlen au mois
d'août 2019 en provenance du
Stade Rennais (Ligue 1 françai-

se). 
Ce futur transfert fournirait

ainsi au BVB un successeur à
Raphaël Guerreiro, lui aussi en
fin de contrat cet été. Agé de 27
ans, Bensebaini avait pris part à
la double confrontation des Verts
contre le Niger (2-1, 1-0) dispu-
tée fin mars pour le compte des
3e et 4e journées des élimina-
toires de la Coupe d'Afrique des
Nations CAN 2023.

Championnat d'Allemagne

Ramy Bensebaini en route pour Dortmund 
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Le journaliste Salem Klari
s'est éteint à l'aube d'hier mardi
au centre anti-cancer de Draa
Ben Khedda (11 km à l'ouest de
Tizi Ouzou) à l'âge de 73 ans,
des suites d'une maladie. Il a été
admis aux urgences de cet hôpi-
tal la veille pour être placé sous
soins intensifs, avant de rendre
l'âme peu après 4 heures du
matin. L'annonce de sa maladie
remonte à quelques mois et les
soins indiqués nécessitaient son
transfert vers une clinique spé-
cialisée aux Etats-Unis. Un élan
de solidarité en vue de la collec-
te des fonds nécessaires est vite
lancé aux quatre coins du
monde. Malheureusement, son
état de santé s'est détérioré ces
dernières semaines. Salem Klari
était photographe à l'APS avant
de travailler comme journaliste
sportif à Tizi Ouzou pour plu-
sieurs journaux, notamment «Le
Matin», «La Dépêche de Kabylie»

«Compétition» et

autres. Fervent supporter du
club kabyle,  il a dirigé à une
période récente la cellule de
communication de la Jeunesse
Sportive de Kabylie (JSK). Il a
également occupé les fonctions
de secrétaire général de la Ligue
de football de la wilaya de Tizi
Ouzou. En cette douloureuse cir-
constance, la rédaction du quoti-
dien «Le Jour d'Algérie» présente
ses sincères condoléances à la
famille du défunt et prie le Tout-
Puissant de l'accueillir en Son
vaste paradis. Hamid M.

Presse

Le journaliste Salem Klari n'est plus
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Par Hamid Messir

L es assaillants avaient fait
irruption dans la bijoute-
rie située à Larbaa Nath

irathen, mercredi 22 mars der-
nier vers 10 heures du matin.
Selon les indications fournies
lundi dans un communiqué de
la cellule de communication de
la sûreté de wilaya, les faits
remontent à la fin de la semaine
écoulée, quand le propriétaire

d'une bijouterie située à Larbaa
Nath Irathen a été sommé, sous
la menace d'une arme à feu
brandie par deux individus, de
vider les coffres et les caisses.
Leur forfait commis, ils ont pris
la fuite vers une destination
inconnue. Alertés, les éléments
de la Sûreté nationale ont entre-
pris des investigations qui ont
conduit à l’identification et l’ar-
restation, en un temps record,

de 5 personnes âgées entre 22
et 48 ans. Leur arrestation a
permis aux policiers de récupè-
rer 17 pièces de bijoux en or
d'un poids de près de 84
grammes, 7 pièces en argent
de plus de 112 grammes et la
somme 60 millions de cen-
times, provenant de la vente
des bijoux volés, deux véhi-
cules touristiques utilisés par
les membres du réseau pour

commettre leurs méfaits et des
téléphones mobiles. Présentés
lundi devant le procureur de la
République du tribunal de
Larbaa Nath Irathen, quatre mis
en cause ont été placés sous
mandat de dépôt et deux autres
(receleurs) ont été laissés en
liberté provisoire, avons-nous
appris, hier, de sources judi-
ciaires. 

H. M.

Larbaa Nath Irathen (Tizi-Ouzou) 

Les braqueurs d'une bijouterie arrêtés, le butin récupéré 
 Les auteurs du braquage d'une bijouterie à Larbaa Nath Irathen (27 km au sud-est de Tizi Ouzou),

perpétré il y a une douzaine de jours, ont été identifiés et arrêtés par les éléments de la brigade mobile de
la police judiciaire, et le butin récupéré. 


